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Propos liminaires de la CGT Finances Publiques : Suite aux annonces d’économies d’un milliard au niveau du ministère quelles conséquences sur l’emploi au niveau national et local ainsi que sur les fermetures de services et restructurations prévues ?

Quelles sont vos propositions et quelles consignes avez vous reçues ?

La DDFIP indique que la démarche stratégique est à l’arrêt pour l’instant suite au changement de ministre. Elle ne devrait être mise en œuvre qu’à compter de 2016 et non 2015 comme prévu.

Pour autant, tout n’est pas à l’arrêt. La direction formulera ses propositions à la centrale avant le 30 avril pour une application au 01/01/2015, la réflexion est actuellement en cours et elle informera les organisations syndicales dès que possible des axes retenus par la DG.

Tableau de bord de veille social 2013

Ce tableau traite entre autre des sujets suivants :

- la santé sécurité condition de vie au travail 

les arrêts maladie ont diminué entre 2013 et 2012, surtout les arrêts de courte durée.

Ddfip : pas de commentaires…..

La Cgt : c’est à cause du jour de carence, les agents ne s’arrêtaient pas mais ce n’est pas pour cela qu’ils n’étaient pas malade.

- Gestion du temps de travail

Il s’agit du nombre d’écrêtements, l’année dernière la CGT avait demandé que soient décomptées les heures écrêtées. Le résultat est inquiétant :

D’après le document présenté par la direction, « 81% des agents écrêtés de catégorie B et 74% de catégorie C sont écrêtés d’une journée de travail dans l’année, 25% des agents de catégorie A sont écrêtés de 5 jours et plus. »

La totalité des écrêtement de l’année 2013 sur le Cher représente 1449 heures soit presque un agent année.

La Cgt : comment la direction compte redonner ce temps aux agents et que comptez vous faire pour sensibiliser les agents au fait que trop d’heures de présence au travail peut entraîner des risques psycho-sociaux ?

Ddfip : nous avons pris contact avec les agents concernés par les écrêtements les plus importants, nous sommes vigilants les chefs de service vont être rapidement sensibilisés sur le sujet.

Cgt : cela met en évidence un manque d’effectif criant, et la santé des agents ne doit pas être mise en jeu, c’est à la direction d’y veiller.

De plus, il faut aussi être vigilant pour les agents qui ne pointent pas, leur dépassement d’heures ne sont pas comptabilisés. Nous savons que nombre d’entre eux pallient au manque d’effectif, mettant ainsi leur santé en danger.

Nous demandons que ce problème soit ajouté au plan annuel de prévention (PAP).

La direction répond favorablement à notre demande.

- mouvement de mutation

Ceux-ci sont stables sur le Cher. Le document présenté indique que le Cher « souffre d’un nombre de vacances chronique élevé ». Ce qui se vérifie puisque à l’issue du mouvement de mutation 2013, 17 postes n’étaient pas pourvus contre 16 un an plus tôt. C’est le cas notamment à Sancerre, avec un sous effectif aussi bien en trésorerie qu’au SPF ou au SIE.

- Les violences physiques et verbales 

Elles sont en forte progression, 6 en 2012, 12 en 2013.

- Accidents de services 

Ils sont en diminution

- Relations professionnelles 

72% des agents ont bénéficié d’une réduction d’ancienneté (échelon variable) ou d’une valorisation (échelon terminaux) 

Plan annuel de prévention (PAP)

La Ddfip présente les risques qu’elle a ciblés : 

· le parvis de Ste Catherine est glissant et très dangereux pour les agents et les usagers, sa remise en état est trop coûteuse. 

· Les installations électriques de Sancerre doivent être remise en conformité. 

Les financements sont demandés au préfet de région qui gère désormais le budget des travaux importants.

Cgt : nous demandons que les travaux nécessaires à la sécurité des agents soient fait rapidement peu importe qui paye, nous y veillerons.

Nous avons demandé que soit rajouté au PAP le problème de la fatigue visuelle causé par le travail sur écran.

La Ddfip : un rappel sera fait auprès des chef de service, les agents doivent effectuer des pauses nécessaires à la prévention de la fatigue visuelle.

Ddfip : le problème du manque de sécurité de l’accueil bis sera résolu avec une alarme qui s’allumera dans le bureau d’accueil des professionnels et le cloisonnement d’une partie des box après la campagne.

Cgt : cela ne résout pas complètement le problème de cet accueil ou les agents sont isolés, reçoivent les contribuables sans confidentialité et sont obligés d’orienter ceux qui passent derrière les box. Nous demandons l’intervention de l’ergonome du ministère car l’accueil des professionnels est mal situé et doit être repensé dans son ensemble.

La Ddfip ne rejette pas l’idée mais se donne du temps dans la mesure où le recours à l’ergonome a eu lieu sur Dun et se fera sur Mehun.

Accessibilité du site de Condé, transfert de la loge du gardien

Les OS se sont rangées à l’avis du CHS-CT qui a considéré que les inconvénients de ce transfert sont plus importants que les avantages, le CHS-CT s’est de plus opposé à toute présence physique des agents de la Ddfip au niveau de l’accueil commun, la doctrine d’emploi du gardien ne doit pas être remise en cause.

Bilan de l’équipe de renfort 2013

Ddfip : Un collègue de l’équipe de renfort de la filière gestion publique, part en retraite en septembre un appel à candidature sera adressé aux cadres B filière GP, affectés sur la RAN de Bourges en service direction. L’équipe de renfort GP sera maintenue à l’effectif actuel, soit 5 agents.

Cgt : le SIE de Bourges-Sud a consommé 366 jours d’EDRA en 2013 pour combler le détachement d’un agent sur la direction, il faut régulariser la situation de façon que l’équipe de renfort joue son rôle de soutien sur l’ensemble des services.

Nous insistons sur le respect des métiers, il est anormal qu’un EDRA filière fiscale ait été affecté sur le service recouvrement du SIP Bourges sud. Ce service était en grande difficulté, la question n’est pas là, mais c’est un agent de la filière gestion publique qui devait venir en renfort, cela ne doit pas se reproduire.

Le CDIF est au bord de l’explosion, il est en sous effectif au niveau des cadres C et doit gérer les conséquences de la révision des valeurs locatives de locaux professionnels. Cela a un énorme impact en matière de mises à jour des locaux d’habitation ; les collègues se retrouvent avec le double de déclarations à saisir pour la même période. Les agents ne sont pas assez nombreux pour faire face à ce supplément de travail. De plus 2 cadres C vont partir en septembre et le projet de mouvement de mutation C ne prévoit pas d’entrée sur le département.

Les services de la trésorerie et le SPF de sancerre sont également en difficulté.

La Ddfip n’a pas de solution à part l’équipe de renfort quand elle est disponible.

Point sécurité

La Cgt a demandé que les agents d’accueil et au téléphone ne soient plus obligés de donner leur nom afin de les protéger de poursuites éventuelles voir de problèmes dans leur vie privée.

La Ddfip refuse de déroger à la charte Marianne mais va faire remonter le problème.

La Cgt est intervenue sur le transport des chèques ; en effet sur Bourges tous les jours 3 agents de service différents se rendent à la Banque de France. La direction doit prendre rapidement des mesures pour limiter les risques éventuels (un agent s’est fait gravement agresser à Chambéry dans de pareilles circonstances)

La direction s’engage à étudier rapidement le problème.

Le projet de la caisse de sancerre est rejeté pour des causes de sécurité, un nouveau projet a été adressé à la direction générale.

La Cgt est intervenue sur le problème des portes des bureaux du SIE de Bourges sud. Suite à la réfection du plancher de ce service, la hauteur des portes des bureaux n’a pas été adaptée et certains collègues sont obligés de se pencher pour entrer et sortir de leur bureau. Un collègue s’est blessé, ce n’est pas acceptable.

Nous demandons qu’un point soit fait rapidement sur le problème et que des solutions soient trouvées afin que chaque agent accède sans difficulté à son bureau (rehaussement des portes, changement de bureau, abaissement des seuils des bureaux etc …).

Les élus en CTL

Sylvie Melgarès, Christian Millérioux, Aurélien Quintana

Pour défendre vos droits, rejoignez la CGT !

NOM : ………………………………………………… Prénom : …………………………………………………………………..

Service ou poste : ……………………………………………………………………………………………………………………..

Je souhaite adhérer à la CGT Finances Publiques 

Je souhaite recevoir les informations de la section CGT Finances Publiques du Cher

Coupon à retourner : section CGT Finances Publiques du Cher, SIE Bourges-Sud, Cité Administrative Condé, 18000 BOURGES




Compte rendu du CTL


Du 16/04/2014





� INCORPORER Word.Picture.8  ���





�








_1459344069.doc
[image: image1.png]Finances







